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CORPS  LEGISLATIF.  ' 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION 

D E 

JOURDAIN  ( d’Ille  et  Vilaine)  ; 

Sur  la  résolution  du  4 râvose  dernier  y relative  ail 
mode  d'exécution  de  la  loi  du  29  nivôse  an  6 ^ 
concernant  les  prisèé  maritimes. 

Séance  du  i4  pluviôse. 


REPRiSENTANS  DU  PeUPLE, 


Je  n’entrerai  pas  dans  la  carrière  é^ntuse  dès  don» 
sidérations  politiques  par  lesquelles  on  a successivement 
défendu  et  .attaqué,  à cette  tribune  5 la  résolution  sou- 
mise à votre  examen. 

3 A 

, mÊNEWBERRÏ 
\ iîBRARY 


Je  me  serois  même  abstenu  de  paroître  dans  cette 
discussion  d’une  importance  trop  majeure  et  trop  au- 
dessus  de  mes  foibles  lumières  , si  je  ne  m’étois  senti 
pressé , par  le  sentiment  de  ma  conviction  intérieure  , 
de  vous  faire  envisager  la  résolution  sôus  un  point  de 
vue  qui , jusqu’ici , n’a  été  présenté  ni  dans  ce  Conseil, 
ni  dans  celui  des  Cinq- Cents. 

On  a dit  ^ contre  la  résolution , que  vous  ne  pouvez 
l’adopter  sans  donner  à la  loi  du  29  nivôse  un  effet 
rétroactif. 

Cette  ai-rne  des  adversaires  de  la  résolution  , la  plus 
redoutable  en  apparence,  est  précisément  celle  dont  je 
me  sers  pour  la  défendre. 

La  loi  du  29  nivôse  an  6 a été  incontestablement 
une  provocation  formelle  des  aimemens  en  course 
contre  les  fraudes  multipliées  faites  à la  prohibition  des 
marchandises  anglaises  , et  couvertes  sous  le  masque 
trompeur  de  pavillons  neutres. 

A l’instant  mêrhe  de  la  promulgation  constitutionnelle 
de  cette  loi  de  guerre  , des  armateurs  français  ont  croisé 
de  toutes  parts  ; des  prises  ont  été  faites  en  grand  nombre 
Sous  la  foi  publique  d’une  loi  promulguée  : leur  validité 
a été  consacrée  dans  les  tribunaux. 

Dans  cet  état  des  choses  , quel  sera  l’effet  du  rejet 
de  la  résolution  ? ce  rejet  rétroagira  contre  la  loi  même. 
Les  armateurs  étrangers  des  navires  capturés , ces  frau- 
deurs si  ingénieusement  qualifiés  6! AngLo-neutres , for- 
meront contre  les  capteurs  français  des  demandes  d’in- 
demnités qui  causeront  tout  à -la -fois  et  la  ruine  de 
notre  commerce  maritime  , et  le  plus  funeste  boule- 
versement dans  l’ordre  judiciaire.  Est  - il  possible  de 
concevoir  une  rétroaction  plus  désastreuse  ? 

L’on  m’a  assuré  que  le  nombre  des  prises  faites  dans 
les  trois  premiers  mois  de  la  loi  du  29  nivôse  an  6 
s’élève  à deux  ou  trois  cents. 

On  évalue  à 5o  millions  les  indemnités  que  les 
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armateurs  français  seroient  obligés , si  la  résolution  étoit 
rejetée  5 de  payer  à des  Anglais  déguisés  ; et  ils  y seroient 
condamnés  pour  avoir  suivi  la  foi  public|ue  d’une  loi 
précise  et  l’impulsion  du  gouvernement.  Ainsi  l’effet 
rétroactif  du  rejet  seroit  de  faire  sortir  du  territoire  de 
la  République  5o  millions  de  numéraire  pour  aller  rem- 
plir les  coffres  des  assureurs  anglais , et  enrichir  nos 
ennemis. 

Est-il  possible  , représentans  du  peuple  , que  ce  soit 
là  votre  intention  ? Voudriez-vous  appauvrir  la  France, 
où  le  numéraire  est  déjà  si  rare,  augmenter  le  nombre 
des  banqueroutes , déjà  si  prodigieux  , manquer  de  foi 
aux  armateurs  français  , les  sacrifier  au  parti  de  l’é- 
tranger ; dter  enfin  toute  confiance  au  gouvernement 
républicain  , et  anéantir  totalement , par  un  découra- 
gement inévitable  , l’armement  en  course , seule  res- 
source du  commerce  maritime  ? 

Cependant , ou  tel  sera  l’effet  du  rejet  de  la  réso- 
suîution  , ou  bien  ce  rejet  sera  illusoire  ; et  c’est  ici  , 
représentans  du  peuple  , que  je  vais  vous  soumettre  une 
considération  nouvelle  qui  entraîne  mon  opinion. 

Je  le  répète  , des  jugemens  en  grand  nombre  ont 
déclaré  de  bonne  prise  des  navires  capturés  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  29  nivôse  an  6, 

, Plusieurs  de  ces  jugemens  ont  été  entrepris  par  la 
voie  de  cassation! 

La  section  des  requêtes  du  tribunal  de  cassation  a 
demandé  au  Corps  législatif  à compter  de  quel  jour 
les  prises  faites  en  vertu  de  la  loi  du  29  nivôse  doi- 
vent être  jugées  légitimes. 

Et  ce  qu’il  y a de  remarquable , avant  d’en  référer , 
il  avoit  confirmé  quelques-uns  des  jugemens  contre  les- 
quels on  s’étoit  pourvu  en  cassation. 

Cette  demande  en  interprétation  de  la  loi  a produit 
la  résolution  qui  nous  occupe. 

Si  vous  la  rejetez  , citoyens  représentans  , vous 
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reproduisez  les  doutes  du  tribunal  de  cassation , qui 
n’aura  plus  pour  règle  de  décision  que  la  loi  même 
dont  il  vous  demandoit  le  développement. 

Et  en  effet  le  rejet  ne  pourra  tenir  lieu  de  loi  inter- 
prétative. 

En  conclura- t-on  que  la  loi  du  29  niyose  , an  6 , 
n’a  pas  dû  être  exécutée  à compter  de  sa  promulgation 
par  le  gouvernement  français  ? 

- ^Non  P vous  concevez  assez , représentans  du  peuple  , 
qu’un  simple  rejet  ne  peut  offrir  ce  résultat. 

Si  les  tribunaux  broient  cette  conséquence  , ils  usur- 

peroient  évidemment  le  pouvoir  législatif,  sans,  être 
moins  embairassés  qu’iis  ne  l’étoient  auparavant  sur  l’é- 
poque précise  à laquçlle  ils  devront  se  fixer  pour  juger 
valables  les  prises  faites  en  verîu  de  la  loi. 

Et , d’un  autre  coté  , si  telle  *éloit  inévitablément 
Térrange  prérogative  du  rejet,  de  retarder  plus  ou  moins 
l’effet  de  la  loi  du  29  nivôse  , vous  ne  pouvez  le  pro- 
noncer sans  violer  le  pacte  sQcial,  qui  vous  défend  toute 
initiative. 

Notre  collègue  Roujoux  vous  a très-judicieusement 
fait  observer  5 dans  la  séance  du  11  ^ que  l’interpréta- 
tion de  la  loi  du  29  nivôse  appartient  principalement  et 
presque  unlquemeDt  au  Conseil  qui  l’a  proposée. 

Lorsqu’il  s’agit , en  effet,  de  connoître  l’esprit  d’une 
loi , on  ne  peut  s’adresser  qu’à  Fauteur  même  de  la  loi^ 
qui  seul  peut  dire  quelle  a été  son  intention. 

Çette  intention  étant  manifestée  par  la  résolution  du 
4 nivôse  ^ il  me  semble  que  vous  ne  pouvez  la  con- 
Iredire, 

V ous  pouvez  bien  rejeter  la  résolution  ^ soit  comme 
jnconsütiîtioiunelie,  soit  par  quelque  autre  vice  déformé  i 
mais,  pour  exercer  ce  pouvoir,  il  faut  des  moyens  qu’il 
est  contre  l’objet  même  de  votre  mission  de  puiser 
clans  une  version  çonlraiiç  à celle  donnée  par  le  Conseil 
des  Cinq-Cents, 
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Le  rejet  constitueroit  donc  de  nouveau  le  tribunal  de 
cassation  dans  l’indispensable  nécessité  de  redemander 
au  Conseil  des  Cinq-Cents , seul  investi  de  l’initiative  , 
une  nouvelle  interprétation  de  la  loi  du  2.9  nivôse  ; et 
ce  Conseil  , après  avoir  clairement  exprimé  son  vœu , 
le  désavouera-t-il  par  une  résolution  contraire?  Tel  est, 
représentans  du  peuple  , l’inextricable  embarras  qui  ré- 
sulteroit  d’un  rejet  inconsidéré. 

Supposons  cependant , contre  toute  apparence,  que, 
d’après  ce  rejet,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  se  désavouât 
lui-même , c’est-à-dire  qu’il  vous  présentât  une  réso- 
lution qui  fixeroit,  par  exemple  , à deux,  quatre  ou  six 
mois,  selon  les  distances,  l’époque  à compter  de  laquelle 
les  prises  faites  en  vertu  de  la  loi  du  29  nivôse  de- 
vroient  être  jugées  valables.  Le  moindre  vice  de  cette 
étrange  inconséquence  de  la  législation  seroitde  tromper 
les  citoyens;  et  vous  vous  trouveriez  encore  entraînés, 
par  l’irrésistible  pouvoir  du  pacte  social,  à rejeter  cette 
nouvelle  résolution  comme  évidemment  rétroactive. 

La  rétroaction  consisteroit  en  ce  que  les  prises  faites 
sous  l’empire  de  la  loi  du  2,9  nivôse  an  6 , et  long- 
temps avant  la  naissance  de  la  résolution  , seroient 
jugées  d’après  cette  résolution  même  , et  contre  la  loi 
sur  la  foi  de  laquelle  les  capteurs  ont  exposé  leur  vie 
et  leur  liberté. 

Rappelez-vous  , citoyens  représentans , une  règle 
invoquée  hier  par  un  de  nos  collègues  , et  à laquelle 
je  vous  laisse  à juger  s’il  s’est  conformé  : Le  plus  sûr 
moyen  de  bien  résoudre  une  question  , est  de  la  bien 
poser.' 

Pour  moi , qui  ne  vois  dans  la  loi  du  29  nivôse  an  6 
qu’une  loi  de  guerre  déclarée,  non  aux  puissances  amies 
ou  neutres,  mais  à l’ennemi  commun  du  genre  humain  , 
loi  dont  les  armateurs  français  ont  suivi  la  foi  pu- 
blique ; 

Pour  moi , qui  ne  vois  dans  la  résolution  du  4 nivôse 
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an  7 qu^une  interprétatien  naturelle  qui  ne  présente 
aucun  vice  de  forme  ou  d’inconslitutionnalité  ; 

Pour  moi  J qui  ne  vois  que  désordre  et  confusion, 
jusurpation  même  réciproque  des  pouvoirs  législatif  et 

Judiciaire  dans  les  suites  cm  rejet  de  cette  résolution  , 
e yote  pour  que  le  Conseil  déclare  qu'il  l'approuve. 


A PMIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 

Pluviôse  an  7, 


